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Maman Rosine 
Non, vous ne lavez cas connus.-. El vous 

as raves sas eceuuie sun «us ta m Ma« 
louis simple et cacbèe et 40* le bien ne 
teil pee de bruit. Piété, tsxault, treveU, voua 
loot. C'était se vie. 

Aussitôt les revu, elle se levait en pro- 
noacaat une petite pbrase légendaire que ess 
entants savaient per cœur : • Maintenant 
travailler I ■ Lé eoir pendant que las aiguil- 
les «t la* tricotages marchaient leur petit cli- 
quetis et leur u-ainttrain habituel, on taisait 
ta stature an commun. Et puis on disait la 

, Alan, les entants embrassaient Pana, 
I Jetasse et Daetta et pule on allait se 

c'était l'idéal du dévouement : c'é- 
tsit quelque cbose comme Grana'atsmen Gâ- 
teau. Aueal ses petile enfant* en étalent fous 
et alla «seit folle des petits enfants. 

-   >a nuls de Marie, 11 y avait une 

_ la ——*— de pettt Jemn... (Jean, 
< rtarl la garçon de »aman Bosine), on dree- 
esit on autel. 

La taste statue de la SeJute.VM«n»était 
recouverte d'un voile de moussén»s,Jssmujc 
da é suies» Elle rapeealt sur un éUMsetn de 
satin beeu cannonne 

A droite et à gauebede  MarieU y  avait 

glas qu'on silumait tous tas sot». 
" A chaque boot de l'autel,   des  visas   por 
Aalsot des bouquets de  lllse  ou de  muguet 
Usa trais. C était Oietta qui se chargeait de 
la« renouveler. 

En rentrant du marché elle déposait son 
tantar sur la table, dénouait lea bridas de 
■on bonnet a tuyaux bien blanc. La mar- 
kiaille au profilait pour accabler de taquine- 
ries au de caresses cette bonne figure qui 
fleurait bon la fTsJehéar et la propreté 
. V«Uà pour maure à La Sainte vierge 1 > 
dlaaitalss en dénichant ses beaux bouquets 
sens oublier d'an taire remarquer é chacun 
le doux parfum. Et tous les ner présenta dé- 
talant aspirer. 

Tout las soles on montait dans la chambre 
de petit Man. Ost «aalt la prière. Maman 
Jtosine lisait tort bien, c'était elle qui lisait 
le Mots de Maria. La lecture se terminait tou- 
jours par un exemple et Ma litanies de la 
Sainte Vierge, tout comme a l'église. 

Cast petit Jean qui m'a raconté tout cela 
et petit Jean dit la vérité. 

Depuis ce temps-là Maman Rosine est mor- 
te comme une true du bon Dieu en disant 
sas prières Et son damier geste fut le ligne 
de ta noix Petit Jean m'a dit bien des fol» 
que s'il «tau devenu prêtre, après 1» bon 
Dieu, c'est é la piété de Maman Rosine qu'il 
le devait. Dame ! ça pas été toofours facile 
Mais ta Providence était lé. Oh 1 la bonne et 
douce Providence I 

Mamans, si'vous ne pouvez pas aller au 
• Moi* da Marte • de la paroisse, faites-le 
chez  vous. C'est si bon   I 

Au printemps de ta vie surnaturelle qui 
tait 1rs Jolies Heurt qui s'épanouiront dans 
le Jardin de votre famIBe et de votre cœur r 

Et vos entants, plus tard, vous en témoi- 
gneront tant d'amour reconnaissant t 

La   vie   eumafjrelle.   après  tout,   c'est   le 
seul coté par lequel noue aimions vraiment 
è nous souvenir que nous avons une Ime. 

(Man   ('locker,   bulletin   paroissial   de 
Saint-Vaasl U-Haut). 

une excellente proposition 
DE 

DtUX DCPUTtS DK NOTRI REGION 

MM. Henry CocNs*. •députe oe la.2» cir- 
coma. riiAiotri de I>tJ«War<ii*e, *'«■ Lalebvre da 
Prev ilepui* de SuJOU*nii*r, i»iu dépôt** a 
U loi de ttomm un article_*dditionnej 
d^manemni g» la Um de* ta*«* p**-r* 
10 rtmmmm et «o itwinm soit rab-u»->ée 
à u.Öß aux» le serr** Intérieur et dans le* 
relations trê*ooooèmtmlm. ._„_ 

Ceet. pratiquement, une tre* génère« 
Idée t* petite lettre à \-n sou, permettant 
plus fuclirment MIX humbles de »'envoyer 
de leurs rwnrrelle*. 

U réfïiiue qxii abaissa U taxe oe- let- 
tre* a 10 centime*, au lieu de 1», et ea 
taUtjtmeTiUi. U- poid.», qui peut aller mainte 
luuit Imim'É Ä* jçrajnm**. fut ejLc*ll»-nte, 
mm* en Ksit-eH* ne f»r>int* quaux rouv 
m*rc,arrt» hanquier*'. elf., en un mol a 
loti* I«-* (fen* qu. écrivent beaucoup et un* 
a expédier Je« wiiojipondaxic»» vot-jmi- 
netw mm. 

Mai» le peu.pl», le pauvre, le petit cor- 
re^eondant v trvuve peu <CaA-aritane* Or, 
\ ce petit correspondant il suffit, en g«*- 
n/ral, de pouvoir expedier une »impie 
feniMle dont le poids n'excède pas 10 
ersirtme«. 

(""«•t ok>r* lui qui henefU-ienit de cette 
ott> réforme, de In lettre à un »ou« 

«U proposition de* doux Uomumàtim oo- 

L^ae^emblé© générale des ac- 
tionnaire« du Kord. — La 

lettre de la Compagnie 
au Ministre 

Paria, 30. — Samedi, les a ci ion naines de 
la ConjpiLgnie das chemiiLS de 1er ou Nord 
ae sont protnonoes sur la réintégration de* 
chAminota. 

Rarement aJfkience fut pius con*idé> 
raMe. A trois heures, le .baron Kdou-ard 
de RothschatTi, president du Conseil d'aoV 
n*in»tration, OUTP* la séance. M. André 
de Waru, i li» iiiesàilrnt. donne lecture du 
compte d'asnrciM acoalev M. ae Waru, 
Ut, au milieu de ratteutlo* général« to 
long rapport. 

A droite du president, M. Gaston Grto- 
let, premier Ttoe-président, est voisin de 
M. Wallon et du baron Gustave de Rotna- 
cbnd. 

Le Comité est au grand complet. 
L'assemblé applaudit le passage relatif 

à la grève : 
« Vous comprendrez les raisons qui 

nous déterminent 4 éviter à cet égard otes 
appréciations et des discussions, qui tou- 
rneraient né ne— Iranien t à des question* 
de politique générale. Mais noua devons 
rendre ici un jâsste hommage au dévoue- 
ment et an courage que les chefs des ser- 
vices et l'immense majorité des agents 
ont déployés pour vaincre les difficultés 
de tout genre qn'lft* ont eues a surmonter.» 

On applaudit aoaai le passage relatif au 
projet sur la rétro*rtrvtté des retraites. 

« Nous avons pntesté et nous intro- 
duirons, si la loi es, voté* par le Sénat, 
une nouvelle instance devant le Conseil 
oe préfecture en indemnité contne l'Etat 
C'est H, en efïet, une nouvelle et non 
moins certaine aUeinte aux droits de* 
Compagnies tels qu'ils résultent des con- 
vention* et des oaoiers des charge*. 

« Nous ne faiblirons pas dans oette lutta 
pour la défense de vos droits. » 

—La rennte an Bïtaîstre 
EU* est lu* par le baron Edduard de 

RothohiM. Il rappelle les événements 
ont ont marqué ke dernier exercice du 
Nord, puis il arrive à la grave question, 
qui visiblement intéresse par-dessus tout 
la majorité des actionnaires. 

— Il me reste atone à voé* entretenir de 
la question qui voua préoccupe tous, celle 
des agents révoqués à la suite de la grève 
d'octobre. Vous coiwaisaez la sHuatlon 
créée par le vote de la Chambre, et vous 
savei comment le ministre des Travaux 
Public* non* en a fait part. Je tien* à 
vous lire la réponse que nous avons en- 
voyée «u ministre de* Trnvaikx Publie*. 

— Bravo ! Lisez ! s'écrie-t-on de toute* 
part* dan» l'assemblée. 

Et le baron Edouard de Rothschild lit 
cette lettre : 

« Monsieur le Ministre, 
M J'ai soumis au Conseil d'administra- 

tion de la Compagnie du Nord la lettre 
par laquelle.vous voulez bien nous trans- 
mettre l'ordre du jour voté par la Chambre 
des députés, dans sa séance du 14 avril, 
en vue de la réintégration des agents gré- 
vistes révoqués, ladite lettre se terminant 
par cette conclusion : « Je sut* certain que, 
par des actes, vous répondrez au vœu for- 
mel, qu'au nom de la représentation natio- 

e, le gouvernement vous transmet ders 

DE R0ÜBAIX-T0URC0ING 
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TRAIVUT Ut MRVTftC SONT  fMPOi- 
SiaUES. 
« Mais si nous pouvons consentir à ce 

4acrli.ee d'argent, il ne nous est pas per- 
mis de faire des concessions qui compro- 
mettraient certainement le service dont la 
Compagnie a la charge. Or, toute réinté- 
gration plus ou moins généralisée des 
agents révoqués pour faits de grève aurait 
pour effet certain de favoriser le* manœu- 
vres dee même* agitateurs en vue de grè- 
ves prochaines. C'est dans ce but que cette 
masure est poursuivie. On le proclame 
hautement tous les jours, dans la presse, 
dans les meetings et dans les congrès. 

■ Nous devons d'ailleurs rappeler que 
les révocations et Les congédiements n'ont 
porté que sur une faible proportion dee 
»gents qui avaient brusquement abondoJi- 
ne le service. Ils n'ont atteint que ceux qui 
s'étaient signalés par une participation 
particulièrement active aux faits de grève, 
d'intimidation et de menaces contre les 
agents demeurés à leur poste, de destruc- 
tions de ntachines et d'appareils de sécu- 
rité. Tous avaient reçu une mise en de- 
meure d'avoir h reprendre leur service ù 
un jour déterminé ; ils s'y sont refusés et 
la plupart aulent renvoyé ou détruit leur 
ordre d'appM militaire. 

Nous via» avons 
I»   ^. 

par un état AiWiatU -, 
date du 6 avril 1911, qu'à peu d'exceptions 
près tous le* agents ainsi révoqué* avaient 
trouvé des emplois divers, et it n'est pas 
aan* intérêt d'ajouter que presque tous 
ont retiré leur livret de ta Caisse nationale 
des retraites. 

« Nous ne pouvons donc que continuer à 
nous borner à examiner les réclam ."Jons 
dont nous pourrton* être encore saisis en 
vue de rectifier les erreurs qui auraient 
pu être commises comme nous l'avons dé- 
jà fait au profit de douze agent» indépen- 
damment de ceux, au nombre de quatre- 
vingt-trois, qui auront été retraités. 

« C'est là, croyons-nous, noir« plus strict 
devoir envers le public, dont nous devons 
assurer la sécurité, envers la défense na- 
tionale, envers notre personnel lui-même, 
comme envers notre Compagnie. 

« C'est plu* particulièrement notre de- 
voir à regard des chefs de notre personnel 
A tous les degrés, qui ont lutté avec tant 
de courage pour le maintien du service et 
de la sécurité sur le réseau, et qui, en nous 
proposant de* révocations ou des réinté- 
grations, n'ont obéi qu'à leur conscience. 
Personne ne s'attend a ce que des considé- 
rations personnelle» puissent nous d" 
mier à les abandonner et à les trahir. 

onde du Jravafl 
Le souci de la formation 

dans les ouvres 

'intérêt général  et oc la 
n*l 
le seul souci de 
paix publique ». 
LE» MIIUMI PRI»E8 EN PAVIUR 

DM AGENT!  REVOQUES 
« Apre* en avoir déhoéré.le Con-eil d'ad- 

ministration de la Compagnie du Nord a 
pris les résolutions suivante.. : r< après !■'» 
dispositions du règle.nent de 1$h, des 
agents révoqués n'ont, en aucun ras, droit 
à la pension de retraite, qui est Ferrie par 
la Compagnie sur se* propres fonds indé- 
pendamment de la pension que les agents 
se constituent par leurs rar£*9*«sjéj à la 
caisse nationale des retrait«.' . et qui km- 
reste toujours acquise. Lapemiait! la Coi ï- 
pagnie a déjà accordé slat* i-•■:.** .r.« de re 
traite, non seulement à trm agents révo- 
qués qiri remplissaient te.« deux condition* 
réglementaire« d'âge el u«- service (SO ans 
d'âge et 20 ans de service', mais encore à 
35 agents qui, ne r„-nir<!n*int pus l'une 
de* conditions d'âge nu d* durée de servi- 
ce, n'avaient aucun droit à la pension. 

.. Pour répondre tsi sentiments expri- 
més à la Chambre d. s dépuies, le Conseil 
n décidé qui la même ra/c-.r s#rait accor- 
éé* ;. Jans les aeen-s s*> nn.s au regktnent 
Ue 1WM. alors mên.t. «s ■■':!> au rue ni un.m» 
de 20 ans de ■■rVSM. 

,. Tous le» agent» it**.».j .?3. au nomtre 
d* 88, qui étaient soam;s au règlement de 
1801, jouiront ainsi d'une pennon i.rtpcr- 
tiomelle comme s'il» avaient Été réformés, 
pour cause d'infirmités à la date de leur 
révocation. 

« Nous rappelons que ces pensions sent 
entièrement à la charge de la Comparai*, 
le* mêmes agents conearvant leur Iron à 
U pension qu'ils se sont constitués par 
leurs versements a la caisse nationale de* 
retraite-«, et qui se cumule avec la pension 
de la Compagnie. 

«• Tous le* autres agent* révoqués et les 
ouvriers cUssés congédie"., sont régi* par 
le règlement de IMH6, et, en cnnMquence 
en emportant leur livret de la caisse natio- 
nale dés retraites, ils ont conservé le béné- 
fice, nun seulement de leurs prupres vente- 
ment», mais encore des iüW>cations de la 
Compagnie elle-même, versée* au compte 
individuel de chucun deux aux époques ré- 

, gleuienUire«. 
m La nouvelle mesure de bienveillance 

-qui vit-ut d'être ainsi adopté* port* à une 
j somme de plus de VOOKMO,valeur actuelle 
Ma charge que ta Compagnie s"~ 

L'Influéjnc« de l'élit«. — Soyons 
dos  sociaux. 

On a dit béen souvent que la question 
sociale n'est pus seulement lu question 
du ventre, comme te prétendent certain* 
socialiste«*, mais qu'elle est surtout une 
question morale. Voilà &a bien grands 
mots, dlrezr-vous,   Expdicju««»noua. 

Trop souvent de nos jours, on se con- 
tente dé soigner le corps, qui est r instru- 
ment ; on oublie Fame, qui pense, qui agit, 

je corps. Lbomaiie 

est'aussi une Ame qu'il farut éclairer et 
éïevor. 

Regardez autour de vous. On mutUàpiic 
aujourd'hui les œuvré* d'assistance pas- 
sive, où l'Etat snufaliM» à donner et le ci- 
toyen à recevoir. L'Etal est prévoyant à la 
place dés citoyens, et il institue les re- 
traites ouvrières : ainsi tout ouvrier, qu'il 
le veuille ou non, sera forcé d'épargner 
afin de se constituer une retrait«? pour sea 
vieux jours. Pour ceai pusse encore, il Col- 
lait aller au plus pressé et organiser la 
prévoyance forcée, dans un monde d'im- 
prévoyants. Nous ne dirons donc pas de 
mal de cette soi, mais combien les retrai- 
tes auraient été mieux a^rueilliae et plus 
méritées, sd elles avalent été contstitnée* 
par les syndicats ouvriers eux-mémeo &t*sc 
ta collaboration de l'Etat 

J'en pourrai dire autant du chômage 
Çue l'Etat subventionne les 
chômage, qu'il pousse, mais que leur créa 
non émane de l'initiative des intéressés 

Dans no* œuvres sociales et familiales, 

«JsWsWigttattB^^ 
Pnur le Conseil d'aoxn***»tration ; ; 

Baron   Edouard   de   Rothschild, » 

Tous   tes   assistants   applaudissent. 
Je vous remercie de vos applaudisse- 

ments dit <• president. Votre approbation 
noue était leaMiiiisiiilili 

It s'assoit, pour se lever presque aussi- 
tôt et déclarer : 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour 
présenter des observations ? 

Le citoyen Nordet, maire de SMJuentin, 
et représentant 60 actions du Nord qjue 
possède tt bureau de bienfaisance de oette 
ville, lit alors une molion qui* des les pre- 
miers mots soulève les protestations de 
l'assemblée.. De bruit empéohe d'en saisir 
le texte. 

Ouand il a terminé le silence se fait de 
nouveau. D'autres actionnaire« deman- 
dent encore en vain que le président mette 
aux voix un ordre du jour comportant 
une sanction plus nette ù la question de* 
cheminots   Le président s'y oppose. 

Le président clôt la séance après avoir 
assuré que sur la question de la rétroac- 
tivité des retraite*, comme sur celle des 
rétartégrations, l'action de la Compagnie 
ae montrera aussi lnkissablement énergi- 
que qu'il lu* sera légalement possible. 

Voir of us loh : 

LA AftUNION D IL* JEUNISSI CATHO- 
LISUK A DOUAI  ; 

DR    LKXP04ITIOM L'INAUGURATION 
OB ROUBAIX  ; 

LES   DÉPÊCHES     PS 
VELLES  DU  MAROC. 

NUIT   (NOU- 
M 

CHEVAUX   NECESSAIRE» 
POUR LEE MANŒUVRES 

D AUTOMNE  EN  1*11 
En vue de combler les deficits en che- 

vaux qui seront nécessaires pour les ma- 
nceuvre* d'automne de 1911, un certain 
nombre d'attelages seront constitués au 
moyen de chevaux amenés pur les réser- 
vistes (non gradés). 

Le» condition» que doivent réunir le* 
an minus »infti amené» «ont indiquées 
daikts le« aihohes relatives aux ..ppels «3 
îyit L UkuVfiimte minima qui -Vi-u al- 
louée sera de ï> (r. par Journée et par <-**- 
val Les réserviste«, qui doivent umener 
et» chevaux ne »ont pas comoqué» a la 
data füiuajune. sjksie seLlt'utent ]•> juur où 
ces animaux sont nécessaires. 

Les demandé* de» ré»erviste.s Ualj dési- 
reraient amener des chevaux dan* la* 
conditions sus-indiquées devront être 
adressées a leurs casfa de eorpi d'aBec- 
tatiun pour le D mai au plus lard. 

AU EALON OES ARTISTES  FRANÇAIS 
MM   Albert Sxsnaj, |>ére »t fils*, architec- 

tes i Rouùaix,  .itimerU de lu.u-e recevoir 
deux envoi* au r-uion ue« Ariit»tes rTab- 
ffajs. 

Uuns la section de tculptire, M. Léo« 
UUUA'V. autre fil* de M. Albert tsoutvy, a 
été reçu avec, oimuiie syjst, H In chien de 
défense ■• ',tr*irgeT de («t'oeiieud-'ii-.'. Toutes 
nos féiicitaXioiis à cett« funille u'^rtistes. 

è. apn propre relèvement. Qu'il s'agisse de 
syndicats, de coopératives de consomma*- 
lion, d'habitaUcms ouvrières, de jardins 
ouvriers, nous devons toujours viser à ce 
but qui est le principal. 

Aussi oinma-nous sans hésiter que, à 
notre époque, les œuvres les plus inapor- 
tantes sont les œuvres d'éducation et ci - 
formation popnterre, écoles, patronages, 
cercles, institutions ménagères, cours dm 
soir, cercles d'atudfes, œuvres do presse, 
d* conférences, de bibliothèques, de sal- 
les de locturs... 

Il faut que nous arrivions à former un» 
élite ouvrière. A cette seule condition nos 
œuvres seront vivantes et técondes. 

•*• 
Un excellent patron avait un jour ré 

solu de faire proflûar son personnel des 
réductions oonattératoles qu'il obtenait sur 
le ctsanbon. Pendant quelque temps, les 
ouvriers s* servirent de ce cfcarnon à prix 
réduit. Mais cela ne dura pas. On se di- 
sait : 1» patron doit y gagner quelque cho- 
se ; et, peu à peu, par une défiance irrai 
sonnée,  on 

de la formation et surtout travaillons à 
tonner relate ouvrière. 

Dévekoppons les qualités d'ordre et do 
prévoyance chez les pères de famille par 
tes œuvres dé jardins, d'habitations, de 
mutualités, de coopérations, — ohez fefl 
mères de famille et lés jeunes filles par les 
dnetitutions rnénogènes. Dan* un autre 
ordre d'idées, formons dans les cercles 
d'études de jeiunes gens et d'hommes, des 
ouvriers éclairés, bien au courant des 
questions syndicales et professionnelles. 
Surtout dans ces œuvres ire formation, 
faisons cdrOuter la sève vivifiante dé 
l'Evangile. Apprenons à tout ce monde 
qui est appelé à exercer son iiafluence sur 
le milieu ambiant que rien de sérieux ni 
de durable ne se fait sans re sacrifice et 
sans Le dévouement. Et montrons-leur que 

j ooâ belles oleose* n* peurventj 
-~-\ Ja/lft € ■ 

pour las hommes la voie, Ba vérité et La 
vie. 

•** 
Voilà le vrai travail, tnavail en pro- 

fondeur, travail sur l'élite, maïs travail 
véritablsmeiiU fécond. 

N'atvais-je pas raison de vous dàre en 
conunenoant que la question sociale eA 
auBtout une awstion nioraJe et que. dans 
les œuvres que nous organisons, nous ne 
devons pas seulement être des charita- 
bles mais dés sociaux. 

i ■.MC**,* ■!■   ■ 

LIS ÉPAVES DE LA MISERE 

Dans un asile dé nuit de Paris on a re- 
cuelto un de ces dernier« mois, 1.281 per- 
sonnes. 

Et l'on a du refuser du mondé, faute 
de  place. 

Le plus fort contingent de ces hoepata- 
tiaés    de    passage    vient    dira    oépanté- 

n^aiS^"»'yen»' Mue '»s sWatt 
attiré* : ils n'y ont trouvé que deception 
et misère. 

Il y a aussi des étrangers. On y a comp- 
té pendant le marne mois : 32 allesnends, 
19 belges, 12 suisses, 3 espagnols, 9 ita- 
liens, 2 anglai: 

Taules les professions à peu près sont 
représentées dans cette troupe dé pauvres 
gene : le plus gros dhiflre appartient aux 
journaliers, 490, c'est-à-dlne à ceux qui 
-ont pas dé inéAier déterminé. 
' Le rj»mbre des maçons et des ternassiers 
hospitalisés est inférieur à la moyenne : 
cela provient, sans doute, de l'aottvité in> 
ptàm'ée aux travaux éorUtadres. Par con- 
tre, il n'y a pas eu moine de 41 serruriers 
recueillis à l'asile et l'on peut y voir un 
des résultats de La grève qui a éclaté dans 
cette corporation. 

Le monde des théâtres, si l'on peut dire, 
à sa part dans cette peu enviable • figu- 
ration ». Trois ■ artistes dVaraatrerues et 
tyniques », ainsi déclarés, 

LES MEFAITS DI LA VENTE A OREDIT 

Nous ne saurions trop mettre en garde 
nos lecteurs contre les méfaits de la vente 
à crédit : les pauvres gens qui y recourent 
sont   les   victimes  d'une   exploitation   rui- 

: L'Assistance Educative » cite l'exempte 
retourna acheter le  enarbon ' June famille qui, ayant besoin d'un Ut et 

à des prix supérieurs. ' 
Quelques années après les mêmes ou- 

vriers s'organisaient en petite ooopér»- 
trve d'aenats en commun. Les bénéfices 
étaient moindres, mais on y tenait davan- 
tage parce qu'ils étaient le résultat d'un et- 
lort oollectlf : tant ri est vrai qu'on ne 
tient qu'à ce qui coûte. 

ÛBtte petite anecdote s'est répétée à pro- 
pos de la plupart dés œuvre* qui ont été 
organisée* au profit des ouvriers... mais 
sans eux et sans leur collaboration. 

de   quelques   meubles,   acheta   ce*   objets, 
dans un magasin de vente à crédit. 

La facture fut établie comme il suit : 

1 lit-cage de 2 personnes, largeur 
1 m.  10  

1 matelas varech  
1 traversin de grosse  plume  
2 oreillers de grosse plume  
6 chaises cannées à 6,u0 pièce  
1  nappe toile cirée  

46 
20 
1« 
24 
30 • 

Total.. 

Vérification  faite,  ces    même* meuble«, 
payé* à la livraison, comptés chers et de 

suffira dé vous rappeler l'histoire de  qualité  supérieure,   n'auraient  coûté  que 

J XIII, est un devoir auquel les boaune* 
ne peuvent se soustraire sans crime. De 
ce devoir découle nécesseiiement le droh! 
de se procurer les choses nécessaires à sa 
vie, et que le pauvre né se procura *JD*} 
moyennant le salaire de son travaiL » 

! Il en résulte que le salaire normal, ce* 
lui que le patron doit donner, à naotasi 
d'impossibilité matérielle, est le salalra 
assez large, suivant .expression du P*pè* 
pour parer aisément à ses besoin* «t * 
ceux de sa famille. 

i L'ouvrier, ajoute-t-il, qui recevra ce ■&•* 
laire normal s'appliquera facilement èj 
l'épargne, et saura, s'il est sage, se mé- 
nager, toutes dépenses farte*, quelque e»» 
Cèsdent de ressources dont il se consötuers 
peu à peu un modeste capital. Casi pa** 
là que le salaire normal doit soutenir 1*1 

, vie toute entière de l'ouvrier, y compris la 
temps où la vieillesse rempècnera <*e tra* 

j vailler. En d'autres termes, le salaire noT" 
. mal doit être suffisant par lui-m4xné tf 
constituer  la retraite    de    l'ouvrier   pré- 

vient, par une sorte d'assurance aussi 
faciliter cette fonction normal« du salaire, 
en faisant bénéficier les survivante des ré- 
serves inemployée* par ceux que la rnorfi 
a frappés trop tôt C'est irigénieux, c'#t 
fraternel, et humain. 

Toutefois, cela ne doit pas faire tMUalS 
de vue que la constitution des inaaviM 
nécessaires aux vieux jours fait portas 
intégrante de la rémunération iiniiililii dut 
travail^ de même que la rémiméraifetfk du 
salaire da six jours doit être tell* fus sw 
travailleur puisse se reposer et vivre " 
septième jour. Cette fonction inco 
sentteUement aux facteurs de la 
tion de la richesse. 

L'Etat doit tes aider, et, au besoin tee 
obliger & la rempJir, il ne doit point m 
substituer à eux dans oe rule : la ntieSrl 
fait partie intégrante du sséasre normal, 
ne demandons pas à i'aXaL c'est à sare tt 
l'ensemble des contri bain béer, qo'll «m 
fasse seid, ni même prtocipaiement fees 
frais. 

Nous ne comprenons donc en lea.aJWi 
façon les excitations da* syndicaliste» n#- 
voltutâonn aires contre la* versement* ou- 
vriers et noue les souipe^xinoos fort d^en- 
lretenir a plaisir un nialenjendu proper» 
à leur politique de giuerre scetate. 

Atlirmer  cornme  te  font  les 

d'y faire te prélèvement légat de 9 fr 
c'est absurdité ou  flagornerie révo^ssjBi 
maire,   offensante   pour  la   a^gruté   ae   1st 
classe  ouvrière. , 

Se demander si certaines catégorie» on 
salaires ne sont pas miirhi iins—insu*' 
assez bas pour qu'rl sott inrnraam dB 
faire ce prélèvement, c'est une question 
d'espèces qui se posera et qui pourra don- 
ner lieu à ce très légitimes revendications 
tile la part des ouvriers les plus mal par-» 
tagés. ^ 

Ce qui reste, l'expression du bon sens eV 
de réduite, c'est que tout métier dntt 
nourrir son homme, et, s'il est prévoyant* 
le nourrir joisqu'à la fin dé ses jours. 

II 
certain* syndicat*. On avait tait le 
rêve d organiser les ouvriers, mais on 
avait oublié de former l'élite capable dé 
diriger le syndicat ; qui dit syndicat, dit 
en effet organe de defense dés intérêt*] 
professionnels ; or, cette défense ne peut 
être entreprise que par les intéressé* eux- 
mêmes. Et l'on vit ces syndicats se trans- 
former en mutualités ou en coopératives 
de corisotranui.iion. Au Lieu d'une œuvre 
d'initiative professionnelle, on avait fait 
une iwwre plutôt charitable, excellente en. 
eNe-méme, mais qui n'atteignait pa* le 
Sut que l'on avait visé. 

75 francs environ. 

MEME  ONEZ  KUX 
Lés ouvriers imprimeurs du journal 

socialiste 1' « Arbeiter Zeitung » (Le Tra- 
vailleur) peu satisfaits de leurs salaires 
et ae la façon • bourgeoise » dont le* trai- 
tait la direction se sont mis en grève. 

Où   allons-nous   ?  Où   alions-noue   ? 
-^»\>VO-W»éi     —— ■ s.— 

Les revendications do 1er Mai 
et les Retraites Quviières 

On parle  >i'  tun 
tué tut I«* tf***». 

le Mne*, malt tr asssjfej 

tes GAV 

Ce premier.mai sera l'occasion de mani- 
festations ouvrière* occasionnées par la 
prochaine application de la loi sur tes re- 

Qu'il s agisse de syndicate, dnanitetiona   traites.  Le paru socialiste et les svndicats 
révolutionnaire* ont engagé les * travail- 
leur« à protester contre l'âge tardif des 
retraites et contre le» versements imposés 
aux ouvriers. 

Nous ne pouvons que souscrire aux 
vreux qui seront faits en faveur d'une re- 
traite plu» hâtive : les conditions du tra- 
vail moderne erntribuent certainement à 
bâter l'âge d* lépuisement pour beau- 
coup d'ouvriers et nous avons constaté 

plexe,   plus   déliCitU',   mais   &es   résultat« ' trop souvent Uvir douloureuse impuissance 

ouvrières, de jardins ouviers, d 
niénagéres, il y aura toujours en présence 
doua méthode*, deux façons de les orga- 
noeer : la msiabodo charitable et la mé- 
thode sociale. 

La prremlare est plu* facile : il suffit 
de trou-ver de l'argent et de* coxnrpétences 
techulques.   La   deuxième   est   plu* 

sont bien ptus consalanta Je ne veux pa*, 
médire de la première méthode, eil* peu; 
être nécessaire dans certains cas. Cepen- 
dant, il vaut mieux lui préférer la se 
con de. 

Pans toutes nos œuvres ayons té souci 

à se i.rorurvr du travail au-delà de Ux cin- 
quantaine. 

(juant à la seconde «vendication elle 
nous fournit l'occasion de rappeler les 
principes professés en cette matière par 
les- catholique« instruits des doctrines so- 
ciales de  l'Eglise. 

«.   Conserver   l'existence,   enseigne  Téon 

Le Bulletin de renseipementr 
Les mairies font distribuer en ce nu*« 

ment, un peu à profusion, les « Bulletins 
de renseignement« à fournir par l'aeénré 
de la. loi du 5 avril 1910, sur les retrSaS 
ouvraères et paysannes. » 

Faut-il remplir ce bulletin —""—' 
OUI, si l'on, appartient a la liste dea oar- 

sonnes français«, ou étrangères faisan* 
partie des categories énuméree» à Fas-ttcea 
1" de la bol, et soumises aux i alialêaa 
obligatoires. 

Non, si l'on ne feit pas partie de itgla 
liste et si l'on ne Baut ni ne veut jouir des 
retraitée facultatives 

Sont admises à oes retraites farJutUUt- 
ves les personnes franeaiaes seulement, 
(fui le demandent et qui justifient Asira 
partie des catégories énumérées à l'article 
36 de la loi. Ce sont les métayers fer- 
miers payant moins de 600 francs de leTV 
mage, propriétaires-exploitants, artisans.) 
petits patrons. 

Que fauUil répondre aux çrueatior» DOC 
seee par le Bulletin ? 

La réponse est facile pour les question» 
suivantes :  Nom de l'assure," — prénoms. 
— date de naissance, — aeu de ririaasiiiati 
— profession,   4-  nationalité,   —   adressé actuelle. ' »<"«s»e» 

A cette question : « Résidence anté- 
rieure de rassuré qui a changé da own- 
mime d»puis U délivrance de sa dernier* 
carte annuelle » il 'n'y a pas à répondis) 
oette année, puisque personne n'a enoor» 
eu de carte annuelle. 

La question suivante est plus embaiwia. 
santé : « Caisse d'assurance choisis ear 
l'assuré »? "^ 

On pourra s'assurer pour la retraita 
légale à différentes caisses au choix -^ 

Ou bien à une Société ou Union de as. 
clétes de Secourt mutuel, fonctionnant 
d après la tel du 1« avril 1896, et ayant 
obtenu 1 agrément presu par la loi d£ 
Retraites. »  «n   usa 

Ou bien à une Balsas da retraita. *»t 
dée par un Svnd.aa, ^ot^on^L^. 

Ou bien aux Caisses départementales on 
régionales qui seront fondées p,ur l'initia 
tive des ,. représentants du gouverne- 
ment .., et qui auront a leur tête oes 
mêmes représentants, plus quatre assurés 
élus.par les assures adhérents à la caisse 
plu» quatre employeurs élus par les em- 
ployeurs comptant ues salariée assurés à 
lette caisse. 

Ou hien :'< des caisses patronales ou de 
svndicats patronaux, ou de svndicats dn 
garantie liant solidairement les patrons 
pour l'assurance de la retraite, ou toute. 
caisses de retraite actuellement existant«« 
»oiirvu qu'elles soient autorrséat à iJnT 
ttnuer à fonctionner. .     ^m* 

Or. anritne Je toutes ces Caisses on. 
nmis venons .1 énuroérer n'eïistant «nJ_I 
à    l'heure    actuelle    ou    h»a    eatH*l£E 


